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	Depuis vingt ans, la communauté internationale promeut le développement de contrats d'accès aux ressources génétiques afin d'assurer une exploitation durable et équitable de la biodiversité. On constate cependant que les impacts de telles politiques sont limités, en termes de conservation de la nature comme de justice environnementale ou de retombées financières pour les populations locales. Leur influence sur les agendas et les positionnements des gouvernements des pays émergents et de certains scientifiques est en revanche manifeste. Une grande partie de ces derniers a en effet été convertie aux instruments économiques de mise en valeur de la biodiversité : filières de produits naturels, projets d'écotourisme, paiements pour services environnementaux… Les formes de savoirs et de pouvoirs construits sur la biodiversité et les services écosystémiques témoignent de ce ralliement.

        
	Le pari de cet ouvrage est ainsi d'analyser le « pouvoir de la biodiversité » en termes d'économie politique, à partir de l'examen des régimes de propriété industrielle sur le vivant dans trois pays émergents - le Vietnam, le Brésil et le Mexique - et d'études de cas sur la mobilisation des savoirs de communautés autochtones et locales dans ces pays. Les notions de biodiversité et de services écosystémiques et leur diffusion ne seraient-elles pas avant tout les marqueurs d'une néolibéralisation des politiques de conservation de la nature ?
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          Introduction. Le pouvoir de la biodiversité

        

        Frédéric Thomas

      

      
        
           En quelques décennies (depuis la fin des années 1980), la biodiversité est devenue un objet de plus en plus englobant, voire totalisant. Il embrasse les différentes échelles du vivant, du gène à l’écosystème terre, au point parfois de se substituer à la catégorie « nature » jugée trop vague, trop philosophique ou trop romantique pour être opérationnelle. Il englobe les humains, leurs sociétés, leurs cultures et leurs savoirs, qui en font partie au moins à double titre : en tant qu’élément parmi d’autres de l’évolution de la vie sur terre, mais aussi en tant que pilote (d’aucuns disent que nous sommes entrés dans l’ère de l’anthropocène depuis la révolution industrielle), à la fois cause et solution de la crise environnementale contemporaine, essayant de changer le cap du vaisseau terre pour atteindre une coévolution homme-nature plus harmonieuse, réconciliée, et par conséquent durable.

           La biodiversité n’est donc pas un simple objet, c’est aussi un grand récit évolutif auquel souscrivent la plupart des scientifiques, des chercheurs et des multiples acteurs qui s’y intéressent. La biodiversité est donc devenue en quelques années une référence partagée par les sciences de la nature et de la société, les décideurs politiques, les industriels et la société civile. Il y a là un pouvoir de la biodiversité, un pouvoir à traverser ces différents univers et à articuler différentes formes de savoirs et de pouvoirs, un pouvoir qui mérite d’être interrogé tant les recompositions qu’il génère sont importantes entre recherche et sociétés, environnement et développement, conservation et marché, capitalisme et mouvements sociaux, ONG environnementalistes internationales et peuples autochtones. Comment expliquer qu’un concept, issu au départ de la biologie de la conservation (Takacs, 1996), principalement conçu à des fins de communication en direction des décideurs politiques, et souvent jugé flou et fourre-tout, possède une telle force de transformation et soit devenu un véritable paradigme pour de nombreuses disciplines (ou à tout le moins un objet de recherche important1), une cible centrale des politiques publiques environnementales, un champ essentiel de la gouvernance internationale de l’environnement et enfin une cause pour de nombreux mouvements socio-environnementaux d’obédiences très diverses ?

           Pour de nombreux auteurs, ce pouvoir vient précisément de la multiplicité des visages de la biodiversité mobilisables par des acteurs hétéroclites. Le concept protéiforme serait ainsi à l’origine d’une plus grande inter-et trans-disciplinarité entre la biologie, l’écologie, l’économie, la géographie, l’anthropologie, le droit, la philosophie (Prévot-Julliard et al., 2010). L’intégration des sciences sociales et de la vie serait même devenue un des modus operandi de nombreux organismes travaillant sur la biodiversité. C’est le cas de la Fondation pour la recherche sur la biodiversité, dont le Conseil d’orientation stratégique (COS) est précisément constitué des principaux acteurs nationaux ayant un fort impact sur la conservation ou l’érosion de la biodiversité (FRB, 2010) ou la Plateforme intergouvernementale science-politique pour la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES). Les effets de la biodiversité seraient également importants à l’intérieur de chaque discipline. La biodiversité aurait permis, par exemple, de dépasser le compartimentage des échelles de l’écologie fonctionnelle en passant d’unités fonctionnelles simples (les populations) à des systèmes très complexes (les socio-écosystèmes) intégrant les cultures et les sociétés dans une sorte de continuum méthodologique allant de l’écologie à la sociologie. Cette approche intégrative aurait permis de rendre opérationnelles les applications de l’écologie théorique à la conservation de la biodiversité en société (Couvet et Teyssedre, 2010). La biodiversité ouvrirait les portes d’une écologie de la réconciliation n’opposant plus développement et conservation de la nature (Fleury et Prévot-Julliard, 2012). La biodiversité marquerait ainsi une étape nouvelle dans l’éthique de la responsabilité des humains par rapport aux non-humains, une réponse de l’humanité pour adapter son propre développement aux limites de la biosphère (Blandin, 2009, 2010). La pluralité des visages de la biodiversité permettrait de surcroît de construire une éthique de la biodiversité prenant en compte le plus largement possible l’éventail des valeurs inhérentes aux sociétés démocratiques (Maris, 2010).

           Le pouvoir de la biodiversité vient aussi de sa capacité à mobiliser les populations autochtones et locales dans la lutte contre l’érosion de la diversité biologique en englobant leurs savoirs et leurs modes de vies traditionnels dans les objectifs de conservation. La Convention sur la diversité biologique (CDB) a ainsi d’abord encouragé les États à respecter, préserver et maintenir « les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique » (CDB, art. 8j). Les COP (Conférences des Parties) de la CDB sont ensuite devenues au fil des années une arène d’expression pour les ONG environnementalistes et indigénistes, dont l’alliance a permis la reconnaissance de la contribution positive des populations locales et autochtones à la conservation de la biodiversité (Conklin et Graham, 1995 ; McAfee, 1999), même si cette alliance a pu être dénoncée comme artificielle tant les grandes ONG internationales conservationnistes sont dépendantes de bailleurs ayant des intérêts économiques et environnementaux très éloignés des préoccupations locales (Chapin, 2004). En 2010, ce lien entre la conservation de la diversité biologique et celle des savoirs traditionnels a été renforcé par l’adoption du protocole de Nagoya et par le code éthique de Tkarihwaié : ri. Le premier met en place un suivi et une surveillance des mécanismes de partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des savoirs des populations autochtones associés à ces ressources (art. 5, 6, 7 du protocole de Nagoya) ; le second affirme fortement que les savoirs traditionnels peuvent coopérer à égalité avec les savoirs scientifiques à l’objectif de conservation de la biodiversité.

           Ces dimensions sociales et culturelles de la biodiversité méritent d’être bien comprises. Dans les Politiques de la nature, Latour distinguait les « objets chauves » du naturalisme-dualiste démarquant avec certitude, grâce à la démarche scientifique, ce qui relève de la nature et ce qui relève des cultures et des sociétés, des « objets chevelus » qui se multiplient à la faveur de ce que l’auteur appelle des « crises de l’objectivité » particulièrement dans le domaine de l’environnement. De ce point de vue, la biodiversité, telle qu’elle se dessine depuis vingt ans et telle qu’elle est assumée par la CDB, fait partie des « objets chevelus », des « collectifs » peuplés d’humains et de non-humains « aux attachements risqués » et qui n’entrent pas dans la constitution moderne à deux chambres séparant la nature et la société (LATOUR, 2004 : 35-38). Cette manière de qualifier la biodiversité place l’approche de la biodiversité par la CDB du côté d’une théorie postmoderne de la connaissance, visible dans l’étendue du champ d’application de la CDB comparée à celles d’autres accords internationaux plus sectoriels (fig. 1).

          Figure 1. La biodiversité : « un objet chevelu » (lecture latourienne du domaine d’application de la CDB)
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          Upov : Union pour la protection des obtentions végétales.
Tirpaa : Traité international de la FAO sur les ressources phytogénétiques pour l’agriculture et l’alimentation.
Adpic : Aspect des droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce.

           C’est également en termes plus ou moins latouriens, empruntant à la théorie de l’acteur réseau (Latour, 1989), que Arturo Escobar a essayé de décrire la biodiversité en tant que réseau dans lequel l’auteur distingue quatre « positions » principales : celle du « global centrisme » produit par les institutions dominantes comme la Banque mondiale, la CDB et les principales ONG environnementales du Nord (UICN, WRI, WWF) qualifiant la biodiversité essentiellement en termes de biens et de services et se donnant pour objectif l’évaluation des risques qui pèsent sur ces ressources et la production de mécanismes de marché en vue d’atténuer ces risques ; celle des gouvernements des pays du Sud reproduisant essentiellement la vision marchande globale-centrique, mais dans le cadre d’un nationalisme économique plus affirmé ; celle des mouvements socio-environnementaux locaux revendiquant plus de justice sociale dans les mécanismes de partage des avantages notamment ; et enfin celle des mouvements indigénistes défendant de plus en plus l’idée d’un lien fort entre conservation de la diversité biologique et conservation de la diversité culturelle pour réaffirmer leur identité culturelle. L’inscription de son analyse dans la théorie de l’acteur réseau permet à Arturo Escobar de montrer la mobilité et la fluidité des acteurs d’une position à l’autre du réseau et permet de décrire ainsi les jeux d’alliances et d’instrumentalisation croisés des uns et des autres. Il fait ainsi remarquer que les peuples autochtones (et les ONG indigénistes qui s’en font les porte-parole) contestent l’hégémonie des représentations naturalistes dominantes de la biodiversité par la science, les États et la gouvernance internationale qui constituent pour elles un « bio-impérialisme » ; mais qu’ils s’approprient néanmoins le concept de biodiversité qui représente une opportunité pour des revendications sociales plus larges, identitaires, territoriales, basées sur un contrôle local de l’usage des ressources naturelles et sur la mise en place d’une « bio-démocratie » privilégiant et redéfinissant l’efficacité des pratiques vernaculaires. Escobar remarque encore que la multiplication de travaux d’anthropologie très documentés sur les représentations de la nature dans les cosmographies locales (il cite P. Descola et G. Palsson, 1996) fait qu’il est désormais largement admis qu’il existe une multiplicité de « modèles culturels de la nature » et que l’enjeu est de savoir dans quelle mesure ces autres représentations de la nature peuvent participer à la conservation de la biodiversité qui reste décrite dans les termes dominants du naturalisme occidental. Les mouvements indigénistes et socio-environnementaux produisent donc une vision holiste de la biodiversité qui vient enrichir les qualifications marchandes de la biodiversité en termes de ressources et de services et donc moduler l’approche « globale centrique » de la biodiversité qui débouche sur la mise en place d’instruments de marché encourageant uniquement la mise en valeur des ressources et des services de la biodiversité par le développement de droits de propriété intellectuelle et l’établissement de mécanismes de compensation (Escobar, 1998).

          Pour une économie politique de la biodiversité

           Tout en souscrivant à l’essentiel des analyses qui précèdent, et particulièrement à l’idée que la nature n’est pas une catégorie universelle, et que la coupure entre nature et culture est une construction discursive de la modernité occidentale (Descola, 1986), inaccomplie de surcroît dans les pratiques (Latour, 1997), le présent ouvrage souhaite aller dans une autre direction, en restituant l’économie politique de la biodiversité, c’est-à-dire en montrant que les reconfigurations que nous venons de décrire – celles-là mêmes que nous faisons nôtres – et les pouvoirs qu’elles ordonnent, constituent un ensemble d’instruments, de pratiques et de discours relativement convergents qui imposent une vision dominante, voir hégémonique, de la manière de conserver la diversité biologique à l’échelle de la planète. Cette économie politique impose notamment l’idée que la seule voie possible de conservation de la nature est sa mise en valeur économique et que, par conséquent, pour être efficace, une politique de conservation doit puiser ses principes d’action dans les formes de rationalité gouvernementale du néolibéralisme. En parlant d’une économie politique de la biodiversité, ce que nous souhaitons souligner, c’est que la biodiversité ne peut pas être entendue dans sa seule acception positive – le « tissu vivant de la terre » (Barbault, 2006, 2010), dont les naturalistes pointent la fragilité. On doit aussi souligner la force politique du concept qui, en prétendant réconcilier économie, écologie et social – les trois piliers du développement durable – a permis non seulement de transformer la biodiversité en biens, les écosystèmes en services marchands, et le tout en actifs financiers (nous le verrons tout au long de cet ouvrage), mais aussi d’enrôler les savoirs indigènes et les préoccupations environnementales pour neutraliser les critiques écologiques. La biodiversité participe ainsi à ce que Boltanski et Chiapello appellent le « désarmement de la critique » et elle constitue indubitablement un élément du « nouvel esprit du capitalisme » (Boltanski et Chiapello, 1999 ; Chiapello, 2012), ce que la catégorie nature, si l’on en juge par la puissance de la critique écologique du capitalisme dans les années 1970, permettait beaucoup moins facilement d’accomplir. En d’autres termes, cet ouvrage va s’attacher à montrer que la biodiversité joue un rôle historique tout à fait fondamental dans l’édification et la globalisation de la gouvernance néolibérale de la nature.

          Bioéconomie, biocapital et bio plus-value

           Pour cela, nous repartirons d’un certain nombre de travaux en histoire des sciences qui procèdent à une lecture croisée du développement conjoint de la biologie moléculaire, des biotechnologies, de la génomique et plus généralement de ce que l’on nomme la bioéconomie2, d’une part, et la néolibéralisation, d’autre part. Ces travaux laissent entendre que la bioéconomie constituerait une nouvelle forme de capitalisme engageant de nouveaux rapports de production au vivant. Melinda Cooper rappelle, pour introduire ce point de vue, que dès les années 1980, les think tanks républicains aux États-Unis ont fortement mobilisé les biotechnologies et les industries du vivant pour contredire les idées du Club de Rome qui soulignait la nécessité de passer à un modèle économique prenant en compte la finitude du monde. Aux changements de modèle de croissance préconisés par le rapport Meadows (1972), les néolibéraux conservateurs américains ont ainsi opposé une « économie de la promesse » affirmant au contraire qu’il est possible de dépasser les limites de l’économie fordiste basée sur la transformation de ressources non renouvelables en favorisant le développement des sciences de la vie (ressource inépuisable) (Cooper, 2008 : 15-29). Catherine Waldby s’appuyant sur la théorie marxiste de la valeur selon laquelle la plus-value est produite par le surtravail, la partie non rémunérée du travail, suggère que les biotechnologies permettraient la production d’un surplus à partir du processus de la vie lui-même. La « vitalité » viendrait ainsi s’ajouter au travail et au capital dans la production de la plus-value. Il existerait ainsi une « bio » plus-value (Waldby, 2002). Kaushik Sunder Rajan considère également que les sciences de la vie ont renouvelé le capitalisme en faisant du vivant un « biocapital » qui, au même titre que le charbon et l’automobile ont façonné le capitalisme industriel, dessine une nouvelle phase du capitalisme. Prenant entre autres exemples les essais cliniques qui sont menés au Wellspring Hospital à Mumbai sur des sujets indiens, le plus souvent des chômeurs des industries textiles en crise depuis vingt ans, l’auteur considère que ces chômeurs représentent un « biocapital » à la fois pour les industries pharmaceutiques du Nord qui réalisent leurs essais cliniques en Inde et pour les start-up indiennes et les institutions hospitalières privées qui les mènent (Rajan, 2006 : 280-282). L’objectif de l’auteur est d’analyser la nature de ce « biocapital ». Il note que les start-up des biotechnologies (toujours détenues par des fonds d’investissement sur capital-risque) et les grandes compagnies pharmaceutiques capitalisent bien plus grâce aux logiques d’un biocapital marchand qu’à celles du capital industriel (Rajan, 2006 : 3-9). Rajan souligne à de nombreuses reprises que cette importance du capital marchand dans la constitution de l’économie des sciences de la vie vient directement de la capacité de...
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